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Économie & Politique

Maingain, nouvel agent 
de liaison des francophones

PAULINE DEGLUME

A
lors que son dernier
mandat en tant que
président de parti
touche à sa fin, Oli-
vier Maingain a déjà
trouvé une nouvelle

fonction dans laquelle s’investir.
Dans la dernière ligne droite des né-
gociations visant à former un gou-
vernement bruxellois en juillet der-
nier, le patron de DéFI a, en effet, ob-
tenu la création d’un tout nouveau
poste visant à renforcer les liens en-
tre les Régions wallonne et bruxel-
loise ainsi que la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles. «Les contours de ce pos-
te exercé à titre gratuit ne sont pas
définitivement fixés. Il s’agira d’un pos-
te de liaison entre Communauté et Ré-
gions, une grande préoccupation de
DéFI», indique le ministre-président
bruxellois Rudi Vervoort (PS) qui
confirme l’existence d’un accord de
principe sur le sujet.

Olivier Maingain explique qu’il
juge indispensable d’entamer une
large réflexion relative à la solidarité
entre francophones. «Lorsque nous
avons eu des contacts avec les repré-
sentants wallons de certains partis, j’ai
évoqué la nécessité d’avoir une réflexion
sur l’avenir des institutions francopho-
nes et plus particulièrement sur la ma-
nière de fortifier les relations entre
Bruxelles et la Wallonie. Trop souvent,
on résume celles-ci aux compétences de
la Fédération parmi lesquelles l’enseig-
nement et la culture. Mais il faudrait

avoir une vision commune sur le plan
économique et social. Avec la fin des
mécanismes de solidarité entre les Ré-
gions, il faudra assumer l’autonomie
économique des francophones.»

Pour le boss des amarantes, l’ob-
jectif n’est pas de se focaliser sur l’as-
pect institutionnel au sens tradi-
tionnel du terme, à savoir par
exemple la répartition des compé-
tences. «L’idée est plutôt de voir com-
ment on peut être plus efficaces en me-
nant des politiques communes même
s’il s’agit de politiques régionales. Ce
qui relève de la recherche scientifique
est éclaté entre Régions et Commu-
nauté. Mais n’aurait-on pas intérêt à
travailler sur des objectifs communs?
N’a-t-on pas intérêt à voir ce que l’on
pourrait faire en commun comme les
politiques économiques?» lance Oli-
vier Maingain, qui ajoute que, dans
la même logique, la création de
pôles de compétitivité communs
aux deux Régions figure dans l’ac-
cord de majorité bruxellois.

S’agit-il d’une volonté de réaffir-
mer le fait francophone face à cer-
taines velléités régionalistes? «Il faut
montrer qu’une unité francophone est
indispensable mais dépasser le clivage
entre les ultra-régionalistes et les dé-
fenseurs inconditionnels de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles que l’on pense
uniquement à dépecer ou à renforcer
selon les points de vue. Il faut repartir
de la réalité vécue par les différents mi-
lieux concernés, les partenaires du
monde économique, social, scientifi-
que, universitaire. Et ne pas s’enfermer

dans un schéma institutionnel», es-
time le maïeur de Woluwe-Saint-
Lambert.

Fonction déjà contestée
S’il insiste sur le fait qu’il s’agira d’un
mandat non-rémunéré, Olivier
Maingain indique en revanche que
le délégué aux relations entre
Bruxelles, la Wallonie et la Fédéra-
tion disposera d’un cabinet com-
posé de quatre ou cinq collabora-
teurs pour mener sa mission. «C’est
encore en discussion, mais la Cocof
participera au financement de la petite
équipe», assure-t-il. Rudi Vervoort se
montre plus prudent. «La possibilité
de détacher du personnel existant a été
évoquée, mais nous n’avons pas été
dans le détail lors des négociations. Ce
qui est certain, c’est que cela ne doit
rien coûter de plus.»

Émise par Olivier Maingain dans
le cadre des négociations, cette re-
quête a fait du bruit dans différentes
formations politiques. Caprice de
dernière minute, difficulté de rac-
crocher, création d’un bidule sur
mesure, entend-on à différentes
sources. Même dans ses rangs, la
nouvelle en a surpris plus d’un, la
création de ce poste ex nihilo ne fi-
gurant visiblement pas dans les
priorités des amarantes. En outre,
certains mandataires subodoraient
qu’Olivier Maingain, en tant que
président de parti sur le départ, se
réserverait le droit d’exercer ladite
fonction. Ce qu’il confirme au-
jourd’hui à L’Echo.

Des dizaines d’activistes d’Amnesty International se sont rassemblés mardi devant l’ambassade d’Iran à Bruxelles
pour protester contre la disparition d’Ahmadreza Djalali. Ce spécialiste de la médecine d’urgence résidant en Suède,
qui a été professeur invité à la VUB, a été condamné à la peine de mort en Iran pour de prétendues activités d’espionnage
en faveur du Mossad israélien. Il est en détention depuis 2016. Depuis plus d’une semaine, ni sa famille, ni son avocat
ne savent où il se trouve. Lundi 30 juillet, le médecin irano-suédois a été transféré, les yeux bandés, de l’aile de la
prison d’Evin où il était incarcéré vers un lieu tenu secret. L’ONG est extrêmement inquiète, car Ahmadreza Djalali est
en très mauvaise santé et peut être exécuté à tout moment. Munis de pancartes avec l’inscription «Where is Djalali?»
et de masques à l’effigie de l’universitaire, les militants d’Amnesty ont demandé à l’Iran d’annuler sa condamnation à
mort. Quelque 125.000 personnes ont signé en Belgique une pétition pour réclamer sa libération. © PHOTO NEWS

Action d’Amnesty devant l’ambassade d’Iran à Bruxelles

Dans la dernière ligne droite des négociations bruxelloises, 
Olivier Maingain a obtenu un accord de principe relatif à la créa-
tion d’une nouvelle fonction, non rémunérée mais déjà critiquée.

«La possibilité 
de détacher 
du personnel existant 
a été évoquée.»

RUDI VERVOORT (PS)

MINISTRE-PRÉSIDENT 

BRUXELLOIS

La presse britannique et belge re-
laie mardi une prévision inquié-
tante de l’ONU, faisant état de la
possibilité d’une reprise, dans un
futur assez proche (peut-être
avant la fin de l’année), des at-
taques menées par l’organisation
terroriste État islamique (EI). Une
possibilité que s’est empressé de
nuancer le ministre des Affaires
étrangères Didier Reynders à Bel
RTL. «La menace est réelle, ça ne veut
pas dire qu’il faut avoir une crainte
plus forte aujourd’hui qu’hier. Sim-
plement, il faut se rendre compte que
la lutte contre le terrorisme est une
lutte de longue haleine», résumait
ainsi le ministre démissionnaire.

La crainte de nouvelles at-
taques découle en fait d’un rap-
port soumis au Conseil de sécurité
des Nations Unies, et daté d’il y a
plusieurs jours. Ce rapport estime
à environ 40.000 le nombre
d’étrangers partis combattre en
Irak ou en Syrie, dont 5 à 6.000 Eu-
ropéens. 30 à 40% de ce contin-
gent du continent seraient rentrés

en Europe. La problématique des
«returnees» reste vivace, reconnaît
l’ONU: le traumatisme vécu par
ces personnes, et l’efficacité «par-
fois douteuse» des programmes de
déradicalisation, peuvent mener à
un risque de futurs attentats terro-
ristes, y compris en Europe. La plu-
part des combattants européens
de retour au pays «continuent néan-
moins d’avoir des vues extrémistes».

BELGA

La formation flamande
toujours enlisée
SIMON SOURIS

Face à l’enlisement constaté dans
la formation du futur exécutif fla-
mand, c’est au tour de Groen,
après le Vlaams Belang courant
juillet, d’essayer de se faire enten-
dre du formateur Bart De Wever –
à l’exact opposé d’ailleurs de son
parti frère francophone qui exclut,
lui, toute discussion fédérale avec
le parti du même Bart De Wever.

Les écologistes du nord du pays
ont avancé mardi être toujours
prêts à discuter dans le cadre des
négociations visant à mettre sur
pied un nouveau gouvernement
flamand, détaillait Björn Rzoska
dans Het Laatste Nieuws et De
Morgen. «Ce serait bien si le gouver-
nement comptait un vainqueur, peu
importe sa taille, dans ses rangs.»

Groen s’essaie en vain
Un appel visiblement resté lettre
morte à la N-VA, où il nous
revient que la tentative est vaine,
à en croire une source interne.

Résultat? Les discussions avec
les trois autres partis toujours en
lice se poursuivent. Open Vld,

CD&V et sp.a composent le trio.
Avec l’idée d’aboutir soit à une re-
conduction de la «suédoise» (N-
VA, Open Vld et CD&V), soit à la
naissance d’une «bourguignonne»
(où le sp.a remplacerait le CD&V) –
une dernière piste existe, mais te-
nant plus du moyen de pression
sur le Vld, à savoir un attelage as-
sez improbable N-VA/sp.a/CD&V.

Avec quel succès jusqu’ici? Si
absence de fumée blanche il y a
en Flandre, cela tient surtout de
la division interne qui règne au
sein des partis engagés dans les
négociations, a évoqué mardi la
députée fédérale N-VA Zuhal
Demir sur TV Limburg.

Ce qui a pour effet de débou-
cher sur la situation actuelle: un
blocage. Pourtant, une accéléra-
tion des discussions entre la N-VA
et les autres partis dans la course
avait pu être constatée la semaine
dernière, certains s’attendant
même à ce que le formateur Bart
De Wever annonce en début de
semaine son choix de coalition.
Pour l’heure, il n’en est rien et l’in-
certitude persiste.

AVEC BELGA

Les charges salariales ne
sont pas assez optimisées
Dans un marché de l’emploi
tendu, la recherche de profils qua-
lifiés est un enjeu stratégique
pour les entreprises dont cer-
taines se livrent une véritable
«guerre de talents». Pour attirer
les meilleurs éléments, il faut pou-
voir proposer un salaire compéti-
tif. Or à ce jeu-là, les entreprises
manquent parfois d’imagination
et négligent d’optimiser les inci-
tants contenus dans la législation.
C’est ce qu’affirme Ayming, un
consultant spécialisé dans l’audit
des payrolls.

Gisements d’économies
D’après Ayming, il y a moyen, à
coût égal ou moindre pour l’em-
ployeur, d’augmenter le salaire
net, tout en préservant les droits à
long terme des travailleurs (pen-
sion, pécule de vacances, etc.).

Les gisements d’économies
sont multiples, et d’ailleurs sou-
vent connus des directeurs des
ressources humaines: incitant sur
le précompte professionnel pour
le travail d’équipe ou de nuit, op-
timisation du taux de cotisation
en cas d’accident du travail, opti-
misation de la taxation légale sur
les primes d’assurance groupe, ré-

cupération de subsides à l’em-
bauche de travailleurs particu-
liers, incitant sur précompte pour
des entreprises en zone d’aide, etc.
«Mais ces dispositifs sont souvent
mal, ou sous-appliqués», constate
Laurie Pilo, directrice d’Ayming
Belgium.

«En travaillant les assiettes de sa-
laires sur lesquelles les cotisations
doivent (ou ne devraient pas) être
appliquées, on peut faire des écono-
mies de charges ou récupérer des
subsides importants», assure-t-elle.

Laurie Pilo cite plusieurs exem-
ples concrets: requalifier un bo-
nus en prime à l’innovation, exo-
nérer de charges une partie de la
prime domicile-travail, ou encore
utiliser les incitants sur pré-
compte pour les heures supplé-
mentaires. J-P.B.

Didier Reynders tempère 
le risque de nouveaux attentats

«Il faut travailler les
assiettes de salaires.»

LAURIE PILO

DIRECTRICE D’AYMING BELGIUM

«La menace est
réelle, ça ne veut
pas dire qu’il 
faut avoir une
crainte plus forte
aujourd’hui qu’hier.»
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